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RESOLUTION 1132 (1997) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 3822e seance. 

le 8 octobre 1997 


Le Conseil de securite . 

Rappelant les declarations de son President en date du 27 mai 1997 
(S/PRST/1997/29), du 11 juillet 1997 (S/PRST/1997/36) et du 6 aout 1997 
(S/PRST/1997/42), condamnant le coup d'Etat militaire en Sierra Leone, 

Prenant note de la decision du trente-troisieme Sommet de 1'Organisation de 
1'unite africaine (OUA), tenu a Harare (Zimbabwe) du 2 au 4 juin 1997, 
concernant la situation en Sierra Leone, 

Prenant note ecralement du Communique publie a 1'issue de la Reunion des 
ministres des affaires etrangeres des pays membres de la Communaute economique 
des Etats de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) sur la situation en Sierra Leone, 
tenue a Conakry (Guinee) le 26 juin 1997 (S/1997/499), de la Declaration du 
Comite des quatre ministres des affaires etrangeres de la CEDEAO sur la Sierra 
Leone (le Comite de la CEDEAO) en date du 30 juillet 1997 (S/1997/646), et du 
Communique final de la Conference au sommet de la CEDEAO tenue a Abuja les 28 et 
29 aout 1997, ainsi que de la decision concernant les sanctions contre la junte 
militaire de la Sierra Leone, adoptee a la Conference (S/1997/695, annexes I 
et II), 


Prenant note en outre de la lettre du Secretaire general en date du 
7 octobre 1997 (S/1997/776), 

Declarant qu'il appuie sans reserve les efforts de mediation deployes par 
le Comite de la CEDEAO et exprimant ses remerciements a ce dernier. 

Reaffirmant que 1'Accord d'Abidjan (S/1996/1034) constitue toujours un 
cadre viable pour la paix, la stabilite et la reconciliation en Sierra Leone, 

Deplorant que la junte militaire n'ait pas encore pris de mesures pour 
permettre le retablissement du gouvernement democratiquement elu et le retour a 
1'ordre constitutionnel. 
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Gravement preoccupe par les actes de violence et les pertes en vies 
humaines qui se poursuivent en Sierra Leone depuis le coup d'Etat militaire du 
25 mai 1997, par la deterioration de la situation humanitaire dans ce pays et 
par les repercussions que subissent les pays voisins, 

Constatant que la situation en Sierra Leone constitue une menace contre la 
paix et la securite internationales dans la region, 

Acrissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Exicre que la junte militaire prenne immediatement des mesures pour 
ceder le pouvoir en Sierra Leone et permettre le retablissement du gouvernement 
democratiquement elu et le retour a l'ordre constitutionnel; 

2. Demande a nouveau a la junte de mettre fin a tous les actes de 
violence et de faire cesser toutes interventions entravant 1'acheminement de 
l'aide humanitaire destinee aux Sierra-leoniens; 


3. Soutient sans reserve les efforts faits par le Comite de la CEDEAO 
pour regler la crise en Sierra Leone et 1'encourage a continuer de s'employer a 
restaurer pacifiquement l'ordre constitutionnel, y compris par la reprise des 
negociations; 


4. Encourage le Secretaire general, agissant par 1'intermediaire de son 
Envoye special, en cooperation avec le Comite de la CEDEAO, a faciliter la 
recherche d'une solution pacifique de la crise et, a cette fin, a s'attacher a 
relancer les pourparlers avec toutes les parties; 


5. Decide que tous les Etats interdiront aux membres de la junte 
militaire et aux membres adultes de leur famille, qui seront identifies comme 
prevu au paragraphe 10 f), d'entrer sur leur territoire ou d'y passer en 
transit, etant entendu que 1'entree ou le passage en transit de l'une quelconque 
de ces personnes dans un Etat particulier pourront etre autorises par le Comite 
cree en vertu du paragraphe 10 pour des raisons humanitaires averees ou a des 
fins compatibles avec le paragraphe 1, et etant entendu qu'aucune disposition du 
present paragraphe n'oblige un Etat a refuser a ses propres nationaux 1'entree 
sur son territoire; 


6. Decide que tous les Etats empecheront la vente ou la fourniture a la 
Sierra Leone par leurs nationaux ou depuis leur territoire, ou au moyen de 
navires battant leur pavilion ou d'aeronefs immatricules par eux, de petrole, de 
produits petroliers, d'armements et de materiel connexe de tous types, y compris 
d'armes et de munitions, de vehicules et d'equipements militaires, d'equipement 
paramilitaire et de pieces detachees y afferentes, que ceux-ci proviennent ou 
non de leur territoire; 


7. Decide que le Comite cree 
au cas par cas, selon une procedure 


en vertu du paragraphe 
d'approbation tacite : 


10 pourra autoriser 


a) Des demandes presentees par le gouvernement democratiquement elu de la 
Sierra Leone en vue de 1'importation en Sierra Leone de petrole ou de produits 
petroliers; 
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b) Des demandes presentees par tout autre gouvernement ou par des 
organismes des Nations Unies en vue de 1'importation en Sierra Leone de petrole 
ou de produits petroliers pour des raisons humanitaires averees ou pour repondre 
aux besoins du Groupe d'observateurs militaires de la CEDEAO (ECOMOG); sous 
reserve que des dispositions acceptables soient prises pour le controle effectif 
des livraisons; 

8. Acrissant ecralement en vertu du Chapitre VIII de la Charte des 
Nations Unies, autorise la CEDEAO, en cooperation avec le gouvernement 
democratiquement elu de la Sierra Leone, a veiller a la stricte application des 
dispositions de la presente resolution touchant la fourniture de petrole, de 
produits petroliers, d'armements et de materiel connexe de tous types, 
notamment, le cas echeant, et conformement aux normes internationales 
applicables, a interrompre la navigation maritime en direction de la Sierra 
Leone pour inspecter et verifier les cargaisons et les destinations, et demande 
a tous les Etats de cooperer avec la CEDEAO a ce sujet; 

9. Prie la CEDEAO de rendre compte tous les 30 jours au Comite cree en 
application du paragraphe 10 de toutes les activites menees en vertu du 
paragraphe 8; 

10. Decide de creer, conformement a 1'article 28 de son reglement 
interieur provisoire, un comite du Conseil de securite compose de tous les 
membres du Conseil, qui exercera les fonctions ci-apres et rendra compte au 
Conseil de ses travaux, en lui presentant des observations et recommandations : 

a) Demander a tous les Etats de lui communiquer des informations a jour 
sur les dispositions qu'ils auront prises pour assurer 1'application effective 
des mesures imposees en vertu des paragraphes 5 et 6; 

b) Examiner les informations portees a son attention par des Etats au 
sujet de violations des mesures imposees en vertu des paragraphes 5 et 6 et 
recommander les dispositions appropriees a prendre a cet egard; 

c) Presenter periodiquement au Conseil des rapports sur les informations 
qui lui auront ete communiquees au sujet de violations presumees des mesures 
imposees en vertu des paragraphes 5 et 6, en identifiant si possible les 
personnes ou les entites, y compris les navires, qui seraient impliques dans de 
telles violations; 

d) Promulguer les directives necessaires pour faciliter 1'application des 
restrictions imposees en vertu des paragraphes 5 et 6; 

e) Examiner sans tarder les demandes presentees conformement au 
paragraphe 7 en vue de 1'importation de petrole et de produits petroliers et 
statuer rapidement a leur sujet; 

f) Identifier dans les delais les plus brefs les membres de la junte 
militaire et les membres adultes de leur famille dont 1'entree ou le passage en 
transit sur le territoire des Etats doivent etre interdits conformement au 
paragraphe 5; 

g) Examiner les rapports presentes en application des paragraphes 9 
et 13; 


/ ... 
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h) Cooperer avec le Comite de la CEDEAO en vue de 1'application des 
mesures imposees en vertu des paragraphes 5 et 6; 

11. Demande a tous les Etats et a toutes les organisations internationales 
et regionales de se conformer strictement aux dispositions de la presente 
resolution, nonobstant l'existence de droits conferes ou d'obligations imposees 
par un accord international, un contrat, une licence ou une autorisation ayant 
pris effet avant 1'entree en vigueur des dispositions des paragraphes 5 et 6; 

12. Prie le Secretaire general de fournir toute 1'assistance necessaire au 
Comite cree en application du paragraphe 10 et de prendre a cette fin les 
dispositions necessaires au Secretariat; 

13. Prie les Etats de faire rapport au Secretaire general dans les 

30 jours suivant la date de 1'adoption de la presente resolution sur les mesures 
qu'ils auront prises pour donner effet aux dispositions des paragraphes 5 et 6; 

14. Prie toutes les parties interessees, notamment la CEDEAO, 

1'Organisation des Nations Unies et les autres organismes internationaux a 
vocation humanitaire, de prendre les dispositions appropriees pour assurer la 
distribution de l'aide humanitaire et de s'efforcer de faire en sorte que cette 
aide reponde aux besoins locaux, soit acheminee dans la securite a ceux auxquels 
elle est destinee et soit utilisee par ces derniers; 

15. Demande instamment a tous les Etats, ainsi qu'aux organisations et aux 
institutions financieres internationales, d'aider les Etats de la region a faire 
face aux consequences economiques et sociales de 1'afflux de refugies en 
provenance de la Sierra Leone; 

16. Prie le Secretaire general de lui presenter, 15 jours au plus tard 
apres 1'adoption de la presente resolution, un rapport initial sur 1'application 
du paragraphe 1 et de lui presenter par la suite tous les 60 jours a compter de 
la date de 1'adoption de la presente resolution un rapport sur 1'application de 
celle-ci et sur la situation humanitaire en Sierra Leone; 

17. Decide que, si les mesures imposees en vertu des paragraphes 5 et 6 
n'ont pas ete levees conformement au paragraphe 19, il procedera, 180 jours 
apres 1'adoption de la presente resolution, sur la base du rapport le plus 
recent du Secretaire general, a un examen approfondi de 1'application de ces 
mesures ainsi que de toutes dispositions que la junte militaire pourra avoir 
prises afin de se conformer au paragraphe 1; 

18. Prie instamment tous les Etats d'apporter a la CEDEAO 1'appui 
technique et logistique necessaire pour lui permettre de s'acquitter des taches 
qui lui incombent touchant 1'application de la presente resolution; 

19. Declare qu'il a 1'intention de lever les mesures imposees en vertu des 
paragraphes 5 et 6 lorsqu'il aura ete satisfait a 1'exigence formulee au 
paragraphe 1; 

20. Decide de demeurer saisi de la question. 




